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QUESTIONNAIRE A L’ATTENTION DES ETATS : PLANS D’ACTION NATIONAUX SUR LES ENTREPRISES ET LES DROITS DE L’HOMME
Les Etats sont invités à remplir ce questionnaire afin de fournir au Groupe de travail des Nations Unies sur la question des droits de l'homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, les principales informations de fond dans le but de l'aider à remplir son mandat.

Le Groupe de travail a été établi par le Conseil des droits de l'homme dans sa résolution 17/4 de 2011.  Le Conseil des droits de l’homme a demandé au Groupe de travail, entre autres, de promouvoir la diffusion et l'application complètes et efficaces des "Principes directeurs relatifs aux entreprises et droits de l'homme: la mise en œuvre du cadre de l’ONU ‘ Protéger, respecter et réparer’ ; d'identifier, d’échanger et de promouvoir les bonnes pratiques et les leçons apprises sur la mise en œuvre des Principes directeurs; et de soutenir le renforcement des capacités et, sur demande, de fournir des conseils et des recommandations.

Les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l'Homme ont été approuvés à l'unanimité par le Conseil des droits de l'homme en 2011 (A/HRC/RES/17/4) et sont devenus le point de  référence fiable pour la prévention et le traitement des impacts négatifs des activités commerciales sur les droits de l'Homme. 

Ce questionnaire vise à obtenir des informations précises et à jour sur les politiques, la législation, les initiatives et les plans des Etats dans le but de soutenir les efforts du Groupe de travail en élaborant des directives pour appuyer  l'élaboration de plans d'action nationaux en vue de la mise en œuvre des Principes directeurs. Les domaines d'action mis en évidence dans ce questionnaire sont parmi ceux que le Groupe de travail estime particulièrement importants pour la mise en œuvre efficace des Principes directeurs.

Le Groupe de travail aimerait que les réponses du questionnaire soient envoyées à 
wg-business@ohchr.org. Le Groupe de travail traitera les informations reçues des États de manière confidentielle à moins que l'État n’autorise le Groupe de travail à partager les réponses publiquement dans ses rapports et sur son page Web dédiée aux plans d'action nationaux: http://www.ohchr.org/EN/Issues/Business/Pages/NationalActionPlans.aspx 

Si la réponse du Gouvernement est “oui” à une des questions suivantes, le Groupe de Travail serait reconnaissant si des détails supplémentaires, références ou tout lien pertinent relatif à la politique, législation, réglementation ou autres documents pourraient être annexés, si possible.
Informations relatives au contact et à la divulgation

1. Merci d’inclure toute information de contact et détails pertinents au cas où le Groupe de Travail aurait par la suite des questions 
2. Merci de confirmer si le Groupe de Travail peut inclure le nom du Gouvernement dans la liste de ceux qui ont fournis les informations.
3. Merci d’indiquer si les informations soumises par le Gouvernement peuvent être rendues publiques ou si elles doivent rester anonymes.
Plans d’action nationaux sur les entreprises et les droits de l’homme

4. Le Gouvernement a-t-il pris des mesures pour mettre en œuvre les principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme depuis qu’ils ont été approuvés à l’unanimité par le Conseil des droits de l’homme en juin 2011 ?
5. Est-ce que ces efforts incluent un plan pour développer ou mettre à jour un plan national d’action d’Etat relatif aux entreprises et aux droits de l’homme et/ou la mise en œuvre des Principes directeurs des Nations Unies ? Si non, merci de passer à la question 6. 
a. Si oui, et si le plan d’action national a été rendu public, merci de fournir les liens pour tout document pertinent.
b. Si oui, ou si il y a des plans pour développer un plan d’action national pour mettre en œuvre les Principes directeurs, quel comité, ministère ou agence gouvernementale est responsable pour superviser ces mesures ?
c. Si le Gouvernement développe ou met à jour un plan d’action national, quand cette information sera-t-elle rendue publique ?
Alignement de l’existence des lignes directrices de la responsabilité sociale des entreprises avec les Principes directeurs
6. Y-a-t-il des politiques nationales spécifiques de responsabilité sociale des entreprises, des programmes ou des réglementations?
a. Si oui, est-ce que ces documents font spécifiquement référence aux problématiques des droits de l’homme et, si c’est le cas, quelles sont les problématiques concernées?
b. Qui, au sein du Gouvernement, dirige ces politiques de responsabilité sociale des entreprises et qui est impliqué dans leur développement?
7. Est-ce que les programmes du Gouvernement, les politiques ou les règlementations concernant la responsabilité sociale des entreprises réfèrent explicitement aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ?
a. Si oui, précisez lequel et la manière dont l’un de ces principes directeurs est référencé ?

b. Si non, est-ce que le Gouvernement prévoit d’aligner les programmes, politiques ou réglementations de responsabilité sociale des entreprises actuellement existants avec les Principes directeurs ?
Rapports et cadre de gouvernance des entreprises
8. Le gouvernement a-t-il déjà établi une politique ou autres perspectives concernant le bilan annuel des entreprises sur la façon dont elles traitent les impacts négatifs potentiels sur les droits de l'Homme, au regard des Principes directeurs?
a. Si non, est-ce que vous fournissez des conseils à propos d’un sous-ensemble des problématiques des droits de l’homme, par exemple concernant le droit du travail ou les droits fonciers ? Indiquer lesquels et quels standards spécifiques les entreprises doivent suivre.
9. Y-a-t-il des recommandations dans votre pays pour encourager les entreprises à rendre compte de leurs risques et impacts concernant les droits de l’homme ? 
a. Si oui, combien d’entreprises le font habituellement? 
10. Est-ce que le pays a de quelconques lois qui imposeraient aux entreprises de rendre compte des risques et impacts concernant les droits de l’homme ?
11. Pour tout ce qui précède, si ces politiques, recommandations ou lois existent, s’appliquent-elles à toutes les entreprises ou seulement à certains types d’entre elles (entreprises d’Etat, sociétés cotées…) ? 
12. Pour tout ce qui précède, est ce que le Gouvernement a consulté les entreprises, la société civile, les investisseurs ou toute personne concernée dans le développement de ces politiques, recommandations ou lois ? 
13. L'engagement à respecter les droits de l'Homme est-il une exigence tacite ou explicite lors de la constitution de l'entreprise, ou lors de la répertorisation en Bourse de l'entreprise?
Marchés publics
14. Le Gouvernement a-t-il pris des mesures pour intégrer des considérations concernant les droits de l’homme dans les cadres et les processus de marchés publics ?
15. Le gouvernement a-t-il des exigences relatives aux droits de l’homme concernant les marchés publics ? 
a. Si oui, merci d’indiquer dans quels domaines (par exemple travail des enfants, travail forcé et liberté d’association, discrimination sur le genre, travail des migrants, consentement préalable libre et éclairé), secteurs ou catégories (par exemple privatisation de services publics) ? 
Entreprises contrôlées ou appartenant à l’Etat

16. Les entreprises appartenant à l'Etat sont-elles tenues d'établir un rapport sur les risques et/ou impacts sur les droits de l'Homme?
a. Si oui, sur quelles problématiques sont-elles tenues d'établir des rapports?

17. Les institutions financières détenues ou contrôlées publiquement (par exemple, les agences de crédit à l'exportation ou les banques de développement) ont-elles des politiques de protection se référant aux droits de l'homme?
a. Si oui, ont-elles des exigences de diligence raisonnable relatives aux droits de l'Homme pour les activités ou les clients bénéficiant d'un soutien financier ou de conseil?
b. Si oui, quelles sont les questions ou spectres de questions que ces entreprises sont tenues de déclarer? 
Entreprises avec des activités à l’étranger

18. Les ambassades à l’étrangèr ont-elles reçu des instructions explicites de la part du gouvernement pour sensibiliser ou conseiller les entreprises domiciliées dans sa propre juridiction qui ont des activités à l’étranger sur les risques et impacts de leurs activités sur les droits de l’homme, au regard des Principes directeurs ?
19. Y-a-t-il une quelconque obligation pour les entreprises de déclarer si elles ont mis en place des procédures de façon raisonnable (par exemple évaluations des risques et des impacts sur les droits de l’homme) pour déterminer et prendre en charge les impacts humains de leurs filiales, du groupement d’entreprises ou de tout autre entité commerciale intéressée ?
Licences
20. Les sociétés ont-elles besoin de soumettre des évaluations sur l’impact social et environnemental de leurs activités dans le but d’obtenir une licence environnementale ou d’exploitation incluant les questions spécifiques des impacts sociaux et sur les droits de l’homme ? 
a. Si oui, quelle est l’étendue de ces évaluations ?
b. Si non, pourquoi?
Politique d’investissement
21. Le processus de préparation et de négociation pour les accords internationaux d’investissement (BIT, accords de libre-échange ou accords de partenariat économique avec dispositions sur l’investissement)  inclut-il une consultation avec : 
a. les ministères / organismes gouvernementaux / institutions (y compris les institutions nationales des droits de l'homme) en charge du suivi des obligations internationales des droits de l’Homme de l'État et le pilier des Principes directeurs sur la responsabilité des entreprises de respecter les droits de l'homme; ou
b. toute autre personne intéressée qui pourrait informer l’Etat à propos de la pertinence des obligations relatives aux droits de l’homme pour tout accord international d’investissement.
c. aucune des propositions précitées.   
22. L'équipe responsable de la négociation des contrats État-investisseur avec les investisseurs étrangers a-t-elle été informée par / sur : 
a. les ministères / organismes gouvernementaux / institutions (y compris les institutions nationales des droits de l'homme) en charge du suivi des obligations internationales des droits de l’Homme de l'État et le pilier des Principes directeurs sur la responsabilité des entreprises de respecter les droits de l'homme; ou
b. des potentielles implications négatives sur les droits de l’Homme des investissements proposés, y compris des études d’impact effectuées relatives aux droits de l’Homme.
c. aucune des propositions précitées   

23. Est-ce que la politique d’Etat en matière d’investissement se base sur les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme pour : 
a. promouvoir les investissements étrangers?
b. encourager les entreprises locales à investir à l’étranger? 
Alignement du développement international et des organismes d'aide
24. Pour les pays donateurs: Les considérations relatives au commerce et aux droits de l’Homme sont-elles intégrées dans vos politiques d’aide au développement ? 
a. Si oui, veuillez indiquer quelles options sont incluses, parmi les suivantes ou veuillez préciser les autres le cas échéant : formation générale; formation des procureurs et des juges; formation des agences et du personnel qui supervisent les autorisations environnementales et sociales du gouvernement; formation des petites et moyennes entreprises; dialogues nationaux et locaux multi-acteurs; fonds de réparation pour les victimes; autonomisation des ONG locales qui surveillent le comportement des entreprises; autonomisation des ONG qui travaillent avec les gouvernements et les entreprises ainsi que les victimes; documentation des cas et des meilleures pratiques; examen et formulation de plans d'action nationaux; et les Points de contact nationaux de l'OCDE
Alignement des politiques de développement

25. Les projets nationaux et locaux de développement se réfèrent-ils aux Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme pour identifier et prendre en compte les potentiels impacts négatifs sur les droits de l’homme des politiques menées par le gouvernement et leurs programmes ?
26. Le financement des banques nationales de développement ou de toute autre institution financière exige-t-elle des bénéficiaires pour qu’ils mènent de façon raisonnable l’évaluation des risques et impacts sur les droits de l’homme ?
Recours judiciaires
27. Les sociétés peuvent-elles être tenues pénalement responsables pour des violations des droits de l’homme selon les lois applicables dans le pays où elles sont situées? (si oui, y-a-t-il eu des affaires qui ont été portées devant les tribunaux nationaux) ?  
28. Les tribunaux nationaux permettent-ils de déposer une requête contre des sociétés pour des violations alléguées des droits de l’homme qui auraient été commises à l’étranger (affaires pénales ou civiles) ?
29. Le Gouvernement fournit-il une assistance (financière ou autre) aux victimes de violations alléguées des droits de l’homme qui sollicitent un recours judiciaire devant les tribunaux ?
Recours extrajudiciaires
30. Le Gouvernement fournit-il un soutien aux mécanismes et griefs extrajudiciaires (par exemple les points de contact nationaux de l’OCDE si applicables) qui permet l’accès pour les victimes des impacts négatifs des entreprises sur les droits de l’homme ?
a. Si oui, les entreprises sont-elles encouragées à recourir aux mécanismes et griefs extrajudiciaires?
31. L’organe national de protection des droits de l’homme facilite-t-il le règlement de différends, les enquêtes ou les surveillances des affaires alléguées des violations des droits de l’homme impliquant une entreprise ?
32. Y-a-t-il d’autres agences ou ministères impliqués dans la promotion ou le soutien des règlements des différends entre les entreprises et les consommateurs, travailleurs ou communautés locales ?
Initiatives multipartites
33. Le Gouvernement participe-t-il à au moins une initiative multipartite relative aux entreprises et aux droits de l’homme?
a. Si oui, merci de les énumérer

